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Ô P I N I O N \ P; 

pu  MAËQUIS 

« ...  ’■ 

DE  LAQUEILLE, 

DÉPUTÉ  DE  LA  NOBLESSE 
De  la  Sénéchaüirée  d’Auvergne  ^ 

Sur  le  Décret  propofé  par  le  Comité  de 
Conflitutidîi ^ te  Lundi  Avril  i^^ol 

(i). 


Messieurs; 

Le  projet  de  décrét  qui  vient  àe  vous  etre 
propofé,  exige  dé  ma  part  une  difcuiTion  particu- 
lière. Je  fuis  porteur  d’un  mandat,  qui  m’enjoint 
île  me  retirer  au  bout  d’un  an  de  raiTembiée  des 

(i)  La  difcuflion  a éîé  fermée  au  moment  ou  j’ailoié 
prendre  la  parole,  quoique  M.  le  Préfident  ait  bien 
voulu  obferver  à l’alTemblée  que  i’avois  à Plnfiruiré 
de  mon  mandai:. 
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états-généraux.  Je  fuis  loin  de  vouloir  lutter  contre 
les  préopinans  ^ j’admire  leur  éloquence , U.  n’ai 
que  le  langage  d’un  foldat.  J’ai  entendu  avec 
étonnement  le  projet  de  décret  qui  vous  efl  fournis  j 
j’y  ai  vu,  comme  vous  l’a  fait  remarquer  le  pre- 
mier opinant,  l’oubli  de  nos  devoirs  & de  l’auto- 
rité qui  nous  a été  confiée.  Je  le  répète  d’après 
lui  ôc  d après  toute  la  France  : nous  ne  fommes 
que  des  députés  des  bailliages  ^ nous  avons  été 
convoqués  par  le  roi , nous  fommes  refponfables 
à lui  à nos  commettans  de  l’ufage  que  nous 
avons  fait  de  nos  pouvoirs,  i Pourquoi  avons-nous 
été  appellés  ? & que  nous  a - 1 - on  ordonné  en 
nous  confiituant  repréfentans  de  la  nation  ? de 
reformer  les  abus  , d’affermir  l’autorité  du  roi  , 
en  écartant  l’arbitraire  des  miniftres  ^ d’améliorer 
/les  finances  ; de  foulager  le  fardeau  de  l’impôt, 
qui  pefoit  fur  la  claffe  indigente  du  peuple  ^ 
d’afiurer  la  dette  de  l’état , après  en  avoir  écarté  les 
intérêts  ufuraires  : voilà  notre  miffion.  Qu’avons- 
nous  fait?  Les  députés  des  communes,  alfemblés 
illégalement  au  jeu  de  paume  , fe  font  déclarés 
aifemblée  nationale  ^ qui  leur  avoir  permis  de 
prendre  ce  titre  ? n’éroient-ils  pas  convoqués  pour 
fies  états-généraux  ? n’avoient-ils  pas  été  envoyés 
pour  former  des  érats-généraux  ? comment  pou- 
voient-ils  fe  déclarer,  au  mépris  de  leurs  fermons, 
affemblée  confiituante tandis  qu’ils  favoient  bien 
qu’ils  n’étolent  , ne  font  encore  , qu’une 


3 

aflembîée  confûtiiée  ? Mais  non  - feulement  ils 
ont  prévariqué  en  ce  point  eifentiel  , ils  ont 
cru  devoir  fe  lier  par  un  ferment  incroyable  , 
auffi  attentatoire  à fautorlté  de  la  nation  qu’à 
celle  du  roi.  Et  Ton  vient  nous  dire  que  nous 
fommes  tous  liés  par  ce  ferment  ! Le  comité  a 
donc  oublié  qu’à  cette  époque  , la  moitié  de 
ce  qui  compofe  aujourd’hui  l’airemblée  nationale , 
n’étoit  pas  réunie  à celle  qui  exiftoit  au  jeu  de 
paume  ^ 5c  je  fuis  bien  aife  de  trouver  l’occafioa 
de  déclarer  à cette  aifemblée , qus' je  ne  me 
ferois  jamais  rendu-coupable  d’un  pareil  forfait, 
car  c’en  eii:  un  de  manquer  à la  loi  , au  roi  Sc 
à la  nation.  Je  viens  d’entendre  le  préopinant 
( le  comte  de  Mirabeau  ) déclarer  que  l’aiTem^ 
blée  nationale  avoit  rendu  à la  France  fa  liberté, 
5c  lui  avoit  recouvré  tous  fes  droits.  Cela  n’efl 
pas.  C’eft  la  nation  elle-même  qui  les  a réclamés 
dans  nos  cahiers , 6c  le  roi  qui  les  lui  a accordés 
dans  fa  déclaration  du  23  juin^  C’efi:  le  même 
préopinant  qui , pour  couvrir  l’oubli  de  toutes 
les  lois,  5c  le  mépris  de  toutes  les  autorités , 
a cité  ce  bon  mot  de  de  l’antiquité  : ( lorfque 
l’on  demandoit  à Cicéron  s’il  n’avoic  pas.enfreir^ 
les  lois  ) il  répondit  ( j'ai  fauvé  la  république  ),^ 
5c  moi  je  lui  dirai  , vous  l’avez  perdue.  Vous 
avez  effrayé  les  peuples  par  des  terreurs  ima- 
ginaires vous  avez  employé  tous  les  genres  ce 
féduéfion.  pour  égarer  vos  ccjecitoyens.  y.  vous’. 
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avez  été  parjures  à vos  mandats , vous,  avez 
trahi  la  caufe  commune.  Quel  bien  avez-vous  , 
fait  ? 

Nous  devions  operer  le  falut  dp  1 état  en  failant 
le  bien  du  peuple  : croyez-vous  Favoir  opéré  en 
brifantla  chaîne  qui  uniffoit  les  citoyens  français 
en  armant  un  million  d’hommes  dans  le  royaume  ^ 
en  excitant  par-tout  à la  fédiiion  & à la  révolte 
contre  l’autorité  légitime?  Prétendez- vous  faire 
le  bien  , 'en  refufant 'de  déclarer  que  la  reiigiûi\ 
catholique  eft  la  religion  de  l’état  ? Qu’eft-  ce 
que  c’eft  que  cé  décret , où  vous  prétendez  que 
lé  rélpea  mous  empêche  de  délibérer  , que  la 
religion  de  nos  pères  ell  y ^ fyrk  toiqoiirs  la 
nôtre  ? Je  fuis  attaché  à cette  religion  par  fer- 
ment , par  perfuafion , par  ihclinatipn  3 elle  fonde, 
hotre  bonheur  for  l’acquit  de  nos  devoirs.  Efpérez- 
vous  avoir  opéré  le  bien  du  peuple  , en  depouii* 
lant  les  minifttes  de  l’eglife  des  biens  quils  ne 
îènoient  pas  de  la  nation,  mais  des  citoyens  qui 
lés  avoient  confacrés  au  culte  de  Dieu  , & âu. 
foulagement  de  Fhiimanite  fouffrante  , au  lieu 
d’accepter  l’olfre  d’un  emprunt  de  400  raillions, 
qui  eût  fouvé  l’état  ? Croyez-vous  avoir  fait  da 
'bien  aux  iiabitans  des  campagnes,  en  leur  ôtant 
leurs  feigneurs  , qui  n’etoient  attaches  a ce  titre 
que  parce  qu’il  leur  donnoit  le  droit  de  les  traiter 
m père  ? Quant  à mci , mes,  anciens  valfaux^ 
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feront  toujours  mes  femblables.  Quel  bien  ayez- 
vous  fait  en  fupprimant  ces  droits  honorifiques , 
qui  ont  diminué  d’un  tiers  la  valeur  des  biens  du 
royaume  ? Croyez-vous  avoir  fait  une  aéfion  loua- 
ble en  attaquant  6c  violant  toutes  les  propriétés , 
en  privant  les  peuples  de  ces  magiftrats  qu’ils 
étoient  accoutumés  à refpeéfer  , dépofitaires  de 
nos  lois  J -ils  en  étoient  l’organe.  N’avez-vous  pas 
à vous  reprocher  les  égaremèns  du  peuple , 6c  par 
çonféquent  fon  malheur  ? Lorfque  vous  vantez 
fans  cefTe  une  révolution  qui  a détruit  1 ordre 
établi  dans  un  royaume  pour  la,  tranquillité  du. 
citoyen  ^ lorfque  vous  applaudiffez  quand  on  ofe 
vous  dire  que  l’infurreékion  eft  le  plus  faint  des 
devoirs  ? Nous  ne  devions  parler  au  peuple  que  le 
langage  de  la  paix  , de  la  fouminion  6c  de  l’amour  ^ 
rôn  parle  fans  celle  de  fes  intérêts  s en  eft-on, 
vraiment  occupé  ? Non  5 mefTieurs  5 nous  les  avon? 
trahis  au  lieu  de  les  avoir/fervis  : fi  ces  vérités, 
avoient  le  malheur  de  vous  déplaire  ^ fongez  que 
ce  langage  n’efl  permis  qu’a  ceiui  qui  5 affocie  a 
VOS  travaux,  ne  veut  pas  partager  le  blâme  de 
vos  opérations.  11  vous  en  abandonne  toute  la^. 
gloire  11  vous  en  retirez  : daignez  éclairer  un 
cœur  feniible , qui , depuis  qu  il  exifte , n a refpiié 
que  pour  le  bonheur  de  fon  roi  5c  de  fa  patrie  , 
leur  a confacré  fa  vie  6c  fa  fortune , qui  s etoit 
flatté  en  arrivant  aux  états  - generaux  de  voir 
jcéparer  les  maux  de  l’etat , ^ fes  concitoyens 
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jouir  d’un  bonheur  auquei  il  auroit  contribué.  Je 
ne  vois  au  contraire  que  le  plus  vertueux  ôc  le 
meilleur  des  monarques  abreuvé  d’amertume , le 
peuple  français  troublé  & ruiné  , le  commerce 
détruit , le  numéraire  difparu , la  confiance  perdue , 
toutes  les  clafTes  des  citoyens  craignant  la  dilToIu- 
tion  de  cette  brillante  monarchie. 

Dans -le  projet  du  comité  de  conffitution  , 
on  vous  propofe  de  défendre  aux  affemblées 
de  département  de  remplacer  la  légiflature 
aâiuelie  ^ on  annonce  que  celle  qui  nous  rem- 
placera n’aura  pas  le  droit  de  rien  changer  dans 
la  conftitution  -que  nous  aurons  établie  3 mais 
ne  craignez  - vous  pas  qu’on  ne  vous  compare 
aux  tyrans  de  l’Afie  , qui  exigent  l’obéifTance 
fervile  à leurs  lois  , lans  permettre  une  récla- 
mation. L’hifloire  nous  apprend  que  le  defpo- 
tifme  d’un  feul  a toujours  été  moins  funefte  que 
celui  d’un  fénat  3 que  le  defpotifme  de  la  mul- 
titude efl  le  règne  des  paffions  5c  non  celui  de 
la  raifon  : foyez  sûrs  que  l’on  vous  dira  que  vous 
avez  oublié  ce  que  vous  deviez  à ceux  qui  vous 
ont  envoyés  , la  mifTion  dont  ils  vous  avoieni 
chargés  3 l’on  vous  appellera  les  faéèieux,  qui, 
craignant  le  compte  que  vous  aviez  à rendre , aviez 
détruit  les  provinces  bc  les  bailliages , pour  n’avoir 
plus  aucuns  cenfeurs  3 mais  la  nation  entière 
fera  votre  juge,  & le  premier  moment  d’ivrejle 
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étant  pafTé  , elle  verra  l’abyme  où  vous  l’avez 
plongée.  Quant  à moi,  MM.  , psrfuadé  que  ce 
n’eft  qu’à  mon  bailliage  que  je  dois  l’honneur  d’être 
un  des  repréfentans  de  la  nation  ^ que  la  conftitu- 
tion  que  j’étois  chargé  de  réclamer  étoit  la  même 
dans  tous  les  cahiers  , que  c’éîoit  celle  établie  par 
nos  pères  , que  l’afTemblée  nationale  en  a fait 
une  diamétralement  oppofée  5 je  déclare  que  j’ai 
protefté  contre  tous  ceux  de  vos  décrets  qui  y 
font  contraires.  Fidèle  jufqu’à  la  fin  de  ma  iniF 
fion  au  ferment  que  j’ai  prononcé  entre  les  mains 
de  mes  commettans  , je  ne  croirai  jamais  que  vous 
ayez  le  pouvoir  de  le  délier  j & les  opinions  de  la 
majorité  de  cette  aifemblée  , fur  ce  lien  facré  qui 
nous  unit  à nos  commettans  , loin  de  me  convain- 
cre 5 m’a  paru  conîradiéloire  avec  celui  que 
vous  exigiez  pour  une  conftituîion  contraire  au 
vœu  connu  des  bailliages.  Ou  vous  faites  cas  des 
fermens , ou  vous  les  méprifez.  Si  vous  eu  faites 
cas,  le  feul  qui  nous  lie  , eii;  celui  que  nous  avons 
prêté  à ceux  qui  nous  ont  donné  leur  pouvoir. 
Comme  ils  m’ont  ordonné  de  me  retirer  au  bout 
d’un  an  , je  ferai  exaèf  à leur  obéir  : ils  m’ont  aufli 
exprcflément  recommande  de  faire  autorifer  par 
les  états-généraux  , une  a/îèmbîée  de  la  noblelTe 
de  la  fencchauffée  d’Auvergne  , pour  leur  rendre 
compte  de  ma  conduite.  Quelque  étrange  que 
puilTe  vous  paroître  cette  demande  , je  n’aurai 
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pas  à me  reprocher  de  ne  Favolr  pas  faite.  En 
quittant  le  titre  honorable  de  repréfentant  de  la 
nation  , je  rentrerai  dans  la  clafle  de  vos  juges  5 
j’y  attendrai  en  filence  & avec  refpedl  j la  décifion 
que  la  nation  françaife  portera  fur  vos  travaux  : 
fi  elle  adopte  votre  conftitution  , j’eii  ferai  un  des 
plus  zélés  défenfeurs , & mon  dernier  foupir  fera 
pour  mon  Roi  & pour  ma  patrie. 

laqueillè: 
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